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SÉMINAIRE  
LUTTES SOCIO-ÉCOLOGIQUES FACE À L’EXTRACTIVISME AU QUÉBEC : RÉFLEXIONS, APPRENTISSAGES 

ET APPORTS À LA TRANSFORMATION ÉCOSOCIALE 
Vendredi 17 juin 2022, de 9h00 à 16h00 

Université du Québec à Montréal 

Depuis plusieurs années, le Québec assiste à une multiplication des situations de conflits socio-écologiques qui 
émergent de pair avec l’intensification du développement extractif à grande échelle. Barrages hydroélectriques, 
coupes forestières, projets d’hydrocarbures, mégaprojets miniers à ciel ouvert de lithium, de graphite, d’or, de 
terres rares, etc.   

Dans le cadre de nos recherches nous avons pu identifier 24 situations de conflit socio-écologique dans 15 des 

17 régions administratives au Québec. L’Abitibi-Témiscamingue est l’une des régions dite «ressource» les plus 

touchées par les méga-projets miniers. On y trouve, entre autres, la plus grande mine d’or à ciel ouvert au 

Canada, toujours en expansion à ce jour, située au centre même de la ville de Malartic. La Côte-Nord et le Nord-

du-Québec ont été particulièrement ciblés par les projets extractifs du Plan Nord, un plan de développement 

économique des régions nordiques lancé par le gouvernement libéral québécois en 2011, relancé en 2014. Parmi 

ses projets, la mine Arnaud, près de Sept-Îles, a particulièrement secoué la population locale, et les différents 

projets de mines d’uranium associés à l’exploitation de l’énergie nucléaire ont engendré des luttes sociales qui 

ont menées à un moratoire sur l’uranium. Ces déploiements industriels ont été justifiés dans le cadre du discours 

qui associe croissance et exploitation des ressources au développement et au bien-être social. Le Plan d’action 

nordique (PAN) de 2020 du gouvernement du Québec, suit cette même logique.  

Plus récemment, dans la foulée mondiale de lutte aux changements climatiques, le Québec a adopté, en avril 
2022, le projet de loi 21, qui vise à interdire l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures sur l’ensemble du 
territoire québécois. Ainsi, pour faire contrepoids aux hydrocarbures, les politiques de transition énergétique, 
dont le Plan pour une économie verte 2030 et le Plan pour la valorisation des minéraux critiques et stratégiques 
2020-2025, donnent le coup d’envoi à l’électrification du secteur des transports. Le développement de l’industrie 
extractive est de cette façon fortement stimulé et les méga-projets miniers proliférèrent dans le territoire 
québécois. Des projets de mines à ciel ouvert émergent dans des régions récréotouristiques, tels que les projets 
d’exploitation de graphite à Grenville-sur-la-Rouge dans Laurentides (projet Miller) et à Saint-Michel-des-Saints 
dans Lanaudière (projet Matawinie). Des milieux vulnérables sont aussi touchés par la multiplication des projets 
miniers, comme dans le cas du projet Authier, à proximité de La Motte (Abitibi-Témiscamingue), situé près d’une 
source d’eau d’importance régionale. Le Fjord du Saguenay, un des milieux marins les plus sensibles de la 
province, était également proposé comme voie maritime pour l’exportation du gaz naturel.  La nouvelle ruée 
vers l’or, avec plus d’une douzaine de projets aurifères en cours au Québec (en plus des huit mines déjà actives), 
s’additionne à la course aux métaux rares qui constitue la face cachée de la transition énergétique. 

Ces réalités provoquent une importante perturbation des communautés et de leur cadre de vie, en plus de poser 
un risque à l’intégrité des territoires. Le boom de l’extractivisme a amené une diversité d’impacts 
environnementaux, sociaux, culturels et identitaires ainsi que diverses formes de violence ouverte, subtile et 
latente. Le caractère nocif de certains projets, notamment des mines à ciel ouvert, des barrages hydroélectriques 
et des infrastructures industrielles qui connectent les sites d’extraction avec les ports, affecte la santé des 
communautés et les écosystèmes et modifie les paysages parfois de façon irréversible. Ces projets suscitent une 
résistance sociale grandissante et l’émergence d’un mouvement de contreculture et de contrepouvoir, qui fait 
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face au pouvoir politique et aux entreprises et qui met de plus en plus de l’avant une forte critique au modèle de 
développement basé sur l’extractivisme.  

Les réactions des citoyens en opposition à l’implantation d’installations dangereuses, à risque ou génératrices de 
nuisances se sont amplifiées, diversifiées, intensifiées et structurées à travers le temps. Les citoyens exigent une 
implication dans la prise de décision sur ces grands projets d’investissement. Les attentes des communautés 
locales vont au-delà de la création d’emplois et des retombées économiques locales qui étaient souvent mises 
de l’avant comme prioritaires. L’accès à l’information relatives aux nuisances et aux impacts combinés de ces 
développements, à moyen et à long terme, ainsi qu’une meilleure connaissance des mécanismes de contrôle des 
externalités négatives, se font de plus en plus présentes parmi les exigences. Mais surtout, on assiste à une 
intensification des préoccupations concernant la protection de l’environnement et de la santé des 
communautés. La question de l’eau, un enjeu majeur de notre époque, est particulièrement sensible et se trouve 
de plus en plus au cœur des controverses. C’est le cas, entre autres, des conflits autour des projets Authier et 
Tansim en Abitibi, du projet Matawinie dans Lanaudière, du projet Rivière Doré dans La Vérendrye et du projet 
d’agrandissement de la mine de Lac Bloom, sur la Côte-Nord.   

Au Québec, les mobilisations sociales sur ces questions ont été sans précédent. Les membres des communautés 
affectées s’organisent et s’articulent localement. Leurs luttes se retrouvent amplifiées et soutenues par des 
réseaux et des coalitions régionales comme la Coalition pour que le Québec ait meilleure mine, Coule pas chez 
nous, le Regroupement vigilance Mines de l’Abitibi-Témiscamingue, Eau Secours, l’Action Boréal, le Réseau 
québécois des groupes écologistes, le Regroupement vigilance hydrocarbure Québec, le Regroupement 
d’éducation populaire en action communautaire, le Regroupement pour la protection des lacs de la Petite 
Nation, la Fondation rivière et le Collectif scientifique sur les enjeux énergétiques au Québec. Ces luttes 
concertées ont permis des victoires, comme le cas du méga-projet de Gazoduq/GNL Québec et d’Énergie Est. 
Cette articulation a également favorisé une forte solidarité régionale. Le cas de Grenville-sur-la-Rouge en est un 
bon exemple. 

Au sein de ces mouvements sociaux convergent les préoccupations et les demandes de divers membres des 
communautés concernées; voisins, femmes, autochtones, groupes environnementaux et autres acteurs sociaux. 
Un processus complexe de dialogue de savoirs se met en marche, favorisant une nouvelle lecture partagée de la 
réalité et du territoire, et une prise de conscience collective, écosociale. Un vaste processus d’apprentissage 
collectif se tisse à travers la conception et la mise en place de multiples stratégies de résistance et de défense de 
l’environnement et de la santé des populations, qui confronte l’hégémonie territoriale de l’industrie extractive. 
Des communautés d’apprentissage ancrées dans les territoires s’articulent. La mobilisation citoyenne devient un 
lieu d’éducation relative à l’environnement. Les luttes pour la protection de l’environnement et plus 
particulièrement, de l’eau, marquées par leur caractère local et ponctuel, se politisent et se construisent de 
nouveaux récits sur le territoire et les ressources (les biens communs). Ces processus donnent naissance à une 
nouvelle matrice d’action territoriale. Des luttes comme celle contre le méga gazoduc de GNL Québec deviennent 
un vaste chantier de réflexion sur le type d’avenir à construire et à mettre en place dans la foulée d’une réelle 
transition écologique. Les conflits socio-écologiques deviennent des processus de resignification territoriale et 
identitaire, d’interaction stratégique et de construction d’une écocitoyenneté.   

Globalement, ce séminaire se propose de faire connaitre ces situations de conflit, les enjeux, les préoccupations, 
les apprentissages et les perspectives des personnes concernées.  
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Spécifiquement, il s’agit de :  

• Mettre en valeur les savoirs citoyens acquis dans les mouvements de contestation aux méga-projets 
extractifs au Québec et les processus d’apprentissage que s’y associent;  

• Favoriser le partage de réflexions, de préoccupations et de pratiques articulées dans ce contexte ;  

• Explorer les visions stratégiques de critiques aux logiques dominantes et de recherches d’alternatives au 
modèle extractiviste, qui émergent dans ce contexte.  

Cet événement est organisé dans le cadre du projet de recherche Resistaction - Les dimensions critique et 
politique de l'éducation relative à l'environnement au sein des mobilisations sociales en contexte de conflit socio-
écologique et leur apport à l'émergence d'alternatives, et de la programmation scientifique du Centre de 
recherche en éducation et formation relatives à l’environnement et à l’écocitoyenneté - Centr’ERE, Université 
du Québec à Montréal – UQAM. 

 
 

PROGRAMMATION PRÉLIMINAIRE 
Local N-3745, Pavillon Paul-Gérin-Lajoie, Université du Québec à Montréal 

1205, rue Saint-Denis, Montréal 

Animation : Maude Prud’homme, Front commun pour la transition énergétique, Réal Junior Leblanc, artiste 
multidisciplinaire d’Uashat Mak Mani-Utenam 

9:00 Bienvenue et introduction, Isabel Orellana 
9:10 Le projet recherche Resistaction – conflits socioécologiques et extractivisme au Québec et au Chili, Isabel 

Orellana, Andrés Larrea, Gabriel Poisson, Centre de recherche en éducation et formation relatives à 
l’environnement et à l’écocitoyenneté-Centr’ERE, Université du Québec à Montréal – UQAM 

9 :30 Recherches étudiantes associées au projet Resistaction, Gabrielle Roy-Grégoire, Lil Jurado, Centr’ERE, UQAM. 
9 :40 Échanges et réflexions 
10 :20 Pause  
10 :35 Véronique Lalande, Initiative citoyenne de vigilance du port du Québec (cas Limoilou)  
10 :50 Rebecca Pétrin, Eau Secours  
11 :05 Échanges et réflexions 
11 :45 Éléments de réflexion, Maude Prud’homme, Laurence Brière, Centr’ERE, et Éric Pineault, Institut des sciences de 

l’environnement, Université du Québec à Montréal 
 
Animation : Ugo Lapointe, Coalition pour que le Québec ait une meilleure mine, Emmélia Blais-Dowdy, comité pour les 

droits humains en Amérique latine- CDHAL 
13:00  Animation, accueil et présentation  
13:05  Pascale Trudeau-Cananasso, Conseil de la Première Nation Abitibiwinni  
13:20  Louis St-Hilaire, Regroupement de protection des lacs de la Petite-Nation  
13:35  Échanges et réflexions  
14:15  Pause  
14:30  May Dagher, Coalition des opposants à un projet minier en Haute-Matawinie  
14:45  Henri Jacob, Action Boréale  
15:00  Échanges et réflexions  
15:40  Éléments de réflexion finale, Chantale Levert, Regroupement québécois des groupes écologistes, Ugo Lapointe, 

Coalition pour que le Québec ait meilleure mine et Lucie Sauvé, Centr’ERE, UQAM  
15:50  Mots de clôture, Isabel Orellana  
 
INFORMATIONS : orellana.isabel@uqam.ca • roy_gregoire.gabrielle@courrier.uqam.ca 
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